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IMMOBILIER ROMAND

Le ciel se couvre
PIERRE MAYORAZ

Il y a l’initiative Weber. Il y aura
aussi un important ralentisse-
ment de la construction en
plaine. Du moins si l’on en croit
les affirmations de trois spécialis-
tes de l’immobilier réunis pour
débattre hier à Lausanne à l’invi-
tation de la SVIT School, le cen-
tre de formation pour les profes-
sionnelsde l’immobilier.Bernard
Nicod, le plus important promo-
teur vaudois, Abdullah Chatila,

l’étoile montante de l’immobilier
genevois,etChristianConstantin
qui construit chaque année pour
des dizaines de millions en Valais
ont confronté leurs expériences
devant un parterre de profession-
nels romands de l’immobilier.

Net recul prévu
Bernard Nicod ne mâche pas

ses chiffres, «l’immobilier genevois
va baisser de 18%, le vaudois, de
28%», affirme-t-il, au-delà des es-
timations les plus pessimistes de
ses confrères. Et le promoteur
vaudois de citer pêle-mêle les ac-
cords de Bâle III qui empêchent
les banques de faire leur travail,
les restrictions d’emploi du capi-
tal du 2e pilier pour construire et
les effets néfastes de l’initiative
Weberqu’il situeauxalentoursde
1 milliard de francs pour le Valais
et de 0,7 milliard pour Vaud.

Christian Constantin abonde
dans le sens de son confrère vau-
dois et prédit une année immobi-
lière 2013 difficile. «Sur le long
terme, seuls les malins s’en sorti-
ront», prédit-il. Quant à Abdallah
Chatila, il confirme la baisse qui a
déjà commencé à Genève.

Faire juste
Interrogés sur leur réussite, les

trois spécialistes ont évoqué le
travail, bien sûr, mais aussi le
flair. Selon Christian Constan-
tin, la chance joue aussi un rôle
pour autant que l’on soit prêt à la
saisir et que l’on dispose du sa-
voir-faire nécessaire. «Ce n’est
pas parce que cela va mal qu’il ne
faut rien faire. J’ai aussi gagné de
l’argent dans des périodes de crise,
comme j’en ai perdu à cause de
mes erreurs», reconnaît Bernard

Nicod qui donne la recette de la
réussite: «Il faut tout faire juste,
au bon moment, au bon endroit,
sans excès.»

Vivre avec Weber
L’avocat-notaire Jacques Four-

nier a entretenu l’assemblée
des retombées de l’initiative
Weber. Malgré les incertitudes
qui règnent encore, il a pu ras-
surer en ce qui concerne le bâ-
ti. En revanche, il n’a pas pu le-
ver les doutes qui concernent
la définition de la résidence se-
condaire. Il a aussi douché
quelques espoirs quant aux
mayens dont la rénovation sera
soumise à des règles très res-
trictives. On ne pourra plus
améliorer son mayen en instal-
lant un jacuzzi en plein air, a-
t-il cité en exemple. Pour que
l’on puisse les réparer, les ma-
zots devront aussi justifier d’un
intérêt architectural digne de
protection. Quant aux recours,
le juriste attend la décision du
TF comme les 1200 deman-
deurs d’autorisation valaisans
sous le coup d’une opposition
d’Helvetia Nostra.�

ÉGALITÉ Conseil Egalité Handicap milite pour que la Suisse ratifie
la convention de l’ONU sur les droits des personnes handicapées.

Le droit à la culture pour tous
CHRISTINE SAVIOZ

Les personnes handicapées
sont toujours marginalisées
dans le monde culturel. C’est le
constatposé lundisoirparPierre
Margot-Cattin, de Conseil
Egalité Handicap, lors de l’as-
semblée générale de Forum
Handicap Valais. Invité pour
donner une conférence sur
«l’accès à la culture», Pierre
Margot-Cattin a démontré qu’en
la matière, il restait beaucoup à
faire pour les 800 000 person-
nes en situation de handicap en
Suisse. «Jugez plutôt... La
Confédération dépense 2 millions
par an pour des projets liés à l’éga-
lité, mais 0,8% seulement de ces

montants touchent à l’accès à la
culture. C’est dire!», a-t-il lancé.

Obstacles en tous genres
Les raisons de cette marginali-

té culturelle sont expliquées par
les obstacles architecturaux,
maisaussipar l’ignorancedesor-
ganisateurs de manifestations
ou encore l’inaccessiblité des in-
formations. «Par exemple, j’ai té-
léphoné au Théâtre du Crochetan
pour savoir comment cela se pas-
sait si une personne handicapée
prenait un abonnement. On m’a
répondu que la personne handica-
pée sera de toute façon dans le cou-
loir et que je devrai prendre un
billet en tant qu’accompagnant. La
personne m’a pris pour un accom-
pagnant et n’a tout simplement pas
répondu à ma demande», a ra-
conté Pierre Margot-Cattin.

L’homme n’a de cesse ainsi de

se battre pour que la Suisse rati-
fie enfin la convention de l’ONU
prônant les droits des personnes
handicapées, entrée en vigueur
en 2008. «Cette convention re-
connaît que les désavantages des
personnes en situation de handi-
cap sont liés aux Droits de
l’homme. Ne pas la ratifier revien-
drait à priver les personnes handi-
capées de droits humains!»
Actuellement, 119 sur 153 pays

signataires ont ratifié cette con-
vention. Pour Pierre Margot-
Cattin, cette convention est vi-
tale. «La personne handicapée
passera du statut d’objet d’assis-
tance (une charge pour la société)
à un sujet qui a aussi des droits et
donc une liberté de choix.»

En ratifiant la convention de
l’ONU, la Suisse s’engagerait à
permettre aux personnes handi-
capées un accès aux produits

culturels, aux émissions de télé-
vision, aux films, aux pièces de
théâtre, et aux lieux des activités
culturelles. A titre d’exemple, la
SSR sous-titre actuellement les
35% de ses émissions. «Cela veut
dire que les malentendants n’ont
droit qu’à 35% des émissions alors
qu’ils paient la redevance à 100%.
Cela suscite réflexion!», s’est in-
surgé Pierre Margot-Cattin.

Il a également cité d’autres
exemples flagrants de l’image
désastreuse de la personne han-
dicapée dans la société, et le
monde des médias audiovisuels
en particulier. «La télévision
suisse n’a jamais eu de présenta-
teur en fauteuil roulant. Pourtant,
les personnes handicapées font
partie de la société suisse aussi,
non?» Pour Pierre Margot-
Cattin, il est temps que les
Suisses réagissent en permet-
tant l’accès à la culture pour
tous. «C’est le signe qui montrera
que notre société s’ouvre et a com-
pris les besoins de la personne han-
dicapée.»�

Les personnes handicapées ont aussi droit à pouvoir accéder aux salles de cinéma. C’est le cas au cinéma du
Bourg à Sierre qui s’est récemment doté d’une rampe pour les personnes en fauteuil roulant (ici lors du couper
de ruban par Jérôme Bagnoud, vice-président de Forum Handicap Valais). DR

RÉVISION 6b DE L’AI: LE COMBAT CONTINUE
La révision 6b de l’AI, en cours de traitement sous la coupole à Berne, est
l’une des préoccupations majeures de Forum Handicap Valais, qui rassem-
ble une trentaine d’associations du Valais. Si le Conseil aux Etats a déjà ac-
cepté la révision 6b – avec l’assentiment des politiciens valaisans –, le Con-
seil national doit encore se prononcer. Les discussions à la chambre du
peuple auront lieu la semaine prochaine (les 13 et 14 décembre). «Nous ve-
nons donc d’envoyer une lettre à tous les conseillers nationaux valaisans
pour leur rappeler les lourdes conséquences de la 6b sur les personnes
handicapées qui verront leurs rentes baisser. La 6b veut aussi supprimer les
rentes pour les enfants des personnes en situation de handicap, c’est inad-
missible!», a souligné Jérôme Bagnoud, vice-président de Forum Handicap
Valais. � CSA

�«Le droit
à la culture
fait partie
des droits
humains.»

PIERRE MARGOT-
CATTIN
MEMBRE DE
CONSEIL ÉGALITÉ
HANDICAP
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�«Ce n’est pas parce que
cela va mal qu’il ne faut
rien faire.»
BERNARD NICOD PROMOTEUR ET GÉRANT IMMOBILIER

�«Sur le long terme,
seuls les malins
s’en sortiront.»
CHRISTIAN CONSTANTIN ARCHITECTE ET PROMOTEUR
IMMOBILIER


